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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois après la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur l’efficacité de la législation actuelle en matière d’usage des drones comme 
technique spéciale d’enquête. Il fait état des limitations et lacunes du dispositif actuel, ainsi que des 
difficultés rencontrées par les services enquêteurs. Il propose des pistes de réformes du dispositif 
dans le but de le faire correspondre au mieux aux besoins des enquêtes.
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Alors que la Police Judiciaire a massivement investi ces dernières années dans l'acquisition de 
drones et dans la formation à leur usage, les enquêteurs font aujourd'hui état des importantes 
lacunes du dispositif législatif encadrant le recours à ces appareils.

En effet, ce dispositif étant calqué sur celui encadrant la vidéosurveillance, il omet nombre de 
particularités intrinséquement liées auxdits appareils. De fait, le cadre législatif est bien trop 
restrictif, et empêche les enquêteurs de faire pleinement usage du potentiel très important de ces 
outils, qui peuvent s'avérer décisif pour nombre d'enquêtes, notamment dans le cadre de la lutte 
contre le narcotrafic.

Cet amendement d'appel vise donc à attirer l'attention du gouvernement et du Parlement sur la 
nécessité de réformer ce cadre législatif, en le faisant correspondre aux attentes des services 
enquêteurs.


